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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Acteur incontournable de l’activité économique du monde maritime local, le contrôleur des espaces maritimes veille
au maintien des intérêts de la France et au respect des dispositifs légaux et réglementaires nationaux et
internationaux régissant la circulation maritime et aérienne dans l’espace national.
Il surveille les activités commerciales, militaires, de sécurité, de plaisance, se déroulant au sein de l’espace maritime,
aérien et terrestre de la zone attribuée. Il contrôle la circulation des navires et aéronefs en approche, lors de leur
entrée et durant leur transit dans l’espace national selon la réglementation en vigueur et des points de vigilance
spécifiques : dispositif de séparation de trafic, service de trafic maritime, activité halieutique, immigration clandestine,
trafics divers, activités aériennes, lutte contre les incendies.
Ses activités se déploient dans trois domaines :
1. Conduire les activités de surveillance dans l'espace maritime, terrestre et aérien de la zone attribuée.
2. Maîtriser l'information et l'exploiter dans un système de réseaux de transmission et de communication diversifié.
3. Piloter l'activité du sémaphore dans son fonctionnement opérationnel et courant.
Il est également susceptible de travailler au sein d’un CROSS (Centre Régional Opérationnel de Surveillance et de
Sauvetage)
Contraintes particulières :
·       En raison de l’implantation géographique des sémaphores, l’isolement constitue la principale contrainte.
·       Périodes d’éloignement de plusieurs jours à plusieurs semaines.
·       Environnement restreint et bruyant.
Activités professionnelles exercées de jour comme de nuit, 365 jours par an. Le temps de travail est organisé sur la
base de 24 heures, fractionnées en « quart » d’une durée maximale de 4 heures consécutives.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Les capacités attestées :
•  Contrôler les approches et le trafic maritimes
•  Analyser la situation maritime de sa zone de surveillance
•  Informer et renseigner les autorités, usagers et organismes concernés dans sa zone de surveillance
•  Participer au sauvetage en mer et aux missions de service public
•  Piloter l’activité du sémaphore
•  Maintenir le niveau opérationnel du sémaphore et de son personnel.
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le contrôleur des espaces maritimes sert dans les 57 sémaphores des trois façades littorales françaises : Manche-
Mer du Nord, Atlantique, Méditerranée. Cet emploi peut également s’exercer en Centre Régional Opérationnel de
Surveillance et de Sauvetage (CROSS) ; dans différents Centres des Opérations Maritimes (COM), dans les services
de soutien de la Marine nationale, en Etat major, en Ecole de formation.
Dans le secteur civil, les titulaires de la certification occupent généralement des postes liés à la surveillance et la
sécurité d’installations portuaires diverses au sein d’entreprises privées ou d’Etat.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Officiers de port adjoint
Marin de commerce
Maître de port
Formateur dans le domaine maritime

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Instruction interministérielle du 29 mai 1990 relative à l'organisation du secours, de la recherche et du sauvetage des
personnes en détresse en mer. Cette instruction précise les modalités d'exécution de la Convention SAR et du décret
88-531, et complète les recommandations de l'OMI contenues dans le manuel IAMSAR
Décret 88-531 du 02 mai 1988 relatif à l’organisation de la recherche et du sauvetage des personnes en détresse en
mer
Loi N° 87-954 du 27 novembre 1987 relative à la visibilité des amers, des feux et des phares et au champ de vue des
centres de surveillance de la navigation maritime. (servitudes sémaphoriques). Afin de faire appliquer cette loi, le
titulaire de la certification est assermenté par le tribunal de grande instance local.
 Le statut de militaire est exigé par le ministère de la Défense pour exercer cet emploi en tant que militaire au sein de
la Marine nationale

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible, Inadéquation géographique

Salaire médian (mensuel) 2 663 €

Familles professionnelles (FAP) A0X42 — Bûcherons, sylviculteurs et agents forestiers · tension 5/5
(Très élevée)
G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel · tension 5/5 (Très élevée)
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel · tension
3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 6 167

Jugés difficiles à recruter 49 %

Emplois saisonniers 23 %

Familles professionnelles (FAP) A0X42 — Bûcherons, sylviculteurs et agents forestiers
G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel
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Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE

Conseil d’instruction de l’Ecole navale par délégation du jury de certification.

COMPOSITION DU JURY — VAE

1 président, 2 professionnels, 2 formateurs

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 22/08/2017

Liens avec d'autres certifications

NOUVELLE(S) CERTIFICATION(S)

RNCP26776

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

www.ecole-navale.fr
www.defense.gouv.fr
www.etremarin.fr.
www.defense.gouv.fr/marine /
www.defense-reconversion.fr
http://www.ecole-navale.fr

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/15234/
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